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A Berne, des élus fédéraux de tous bords dénoncent 
la surveillance, en Suisse, de Tibétains et de Ouïgours

Pékin s’attire 
les foudres des 
parlementaires
K PHILIPPE BOEGLIN

Suisse-Chine L  Personne n’est 
content, pourrait-on résumer. Des 
parlementaires de tous bords 
condamnent les agissements de la 
Chine, qui n’hésite pas à surveiller 
et intimider en Suisse même des 
Tibétains et Ouïgours opposés au 
régime communiste (lire notre édi-
tion du 6 avril). Unis dans la réac-
tion, les élus contactés divergent en 
revanche au moment d’évoquer un 
possible durcissement de la poli-
tique à l’égard de Pékin.

Sur le fond, tous s’accordent. La 
loi prohibe l’espionnage sur le terri-
toire de la Confédération. «Toutes les 
personnes établies en Suisse pos-
sèdent les mêmes droits fondamen-
taux, et notamment la liberté d’ex-
pression, la protection de la sphère 
privée et la sécurité», souligne 
 Christine Bulliard-Marbach (le 
centre, FR), de la commission de poli-
tique extérieure du Conseil national. 
«Il ne devrait donc pas être possible 
que la Chine puisse surveiller des dis-
sidents sur notre territoire. Le pro-
blème, c’est que sa surveillance ne se 
fait pas au grand jour, et qu’il s’avère 
difficile de la détecter et de l’éviter.»

Thématiser l’illégalité
Ces opérations, malgré leur discré-
tion, n’ont pas échappé au Service 
de renseignement de la Confédéra-
tion (SRC), qui en fait part dans un 
rapport. La Suisse officielle dispose 
donc de passablement d’éléments 
pour se faire une idée de la situation.

Est-elle intervenue? Le Départe-
ment fédéral des affaires étrangères 
(DFAE) reste coi. «De manière géné-
rale, les pourparlers diplomatiques 
bilatéraux sont confidentiels. Il va 
de soi que, dans le cas de tout inci-
dent illégal survenu sur son terri-
toire, la Suisse le thématise», com-
munique Valentin Clivaz, chef 
médias suppléant.

Le député UDC Roland Rino 
 Büchel veut en savoir davantage. 

«Ce vendredi, je rencontre l’ambas-
sadeur de Chine et lui demanderai 
ce qu’il en est au sujet de la surveil-
lance des opposants au régime. J’ai 
besoin de réponses claires et veux 
savoir ce qu’il se passe sur notre ter-
ritoire. Ce n’est pas vraiment dans 
nos habitudes de surveiller des per-
sonnes de la sorte.» Comment réa-
gir vis-à-vis de Pékin? En lieu et 
place d’une riposte gouvernemen-
tale, le Saint-Gallois prône une res-
ponsabilisation de tout un chacun. 
«Le consommateur a beaucoup plus 
de pouvoir qu’il ne le pense. Il peut 
agir s’il le souhaite, en n’achetant 
pas des produits provenant de ré-
gions controversées (par exemple 
celles où des minorités comme les 
Ouïgours sont enfermées dans des 
camps de travail, ndlr). C’est à lui 
d’être conséquent.»

L’écologiste Nicolas Walder (GE) 
a une autre approche et appelle à 
une réplique forte de Berne. «La 
Suisse doit durcir le ton vis-à-vis de 
la Chine. Nous sommes en partie 
responsables de ce qui arrive, car 
nous n’avons jamais fixé de limites 
à Pékin. En incitant nos entreprises 
à collaborer avec la Chine et à y 

 investir, nous avons renforcé le 
 gouvernement.»

Membre de la commission de 
politique extérieure, le conseiller 
national énumère de possibles me-
sures. Parmi celles-ci figure «l’adop-
tion de sanctions contre des diri-
geants ou entreprises chinois, ou 
l’interdiction d’importation de pro-
duits fabriqués au Turkestan orien-
tal (région des Ouïgours, ndlr), à 
l’image de ce qu’ont décidé les Etats-
Unis, le Canada et le Royaume-Uni 
(l’UE en discute)».

Nicolas Walder parle aussi d’im-
poser «un code déontologique aux 
entreprises suisses, leur interdisant 
de travailler dans les régions où la 
Chine recourt au travail forcé», et 
de limiter la collaboration avec cer-
taines entreprises chinoises.

Appel aux autorités
Autre député de gauche, le socia-
liste Fabian Molina constate que 
«la problématique de la surveil-
lance en Suisse s’est aggravée ces 
dernières années». Pour le Zuri-
chois, la diplomatie «en douceur» 
ne suffit plus et les minorités oppo-
sées à Pékin doivent bénéficier de 
toute la protection nécessaire. «Les 
autorités suisses doivent devenir 
davantage conscientes de la réali-
té, opérer un changement de 
culture et mieux se coordonner 
avec leurs alliés européens.»

Différentes interventions ont 
été déposées au parlement pour 
serrer la vis à l’égard du régime 
chinois, rappelle la centriste 
Christine Bulliard-Marbach, qui 
se dit ouverte à l’idée de les soute-
nir dans le cas où la nouvelle stra-
tégie du Conseil fédéral ne porte-
rait pas ses fruits. Cette stratégie, 
qui évoque le problème des droits 
humains, n’a pas plu à l’ambas-
sade chinoise à Berne. Celle-ci y a 
vu des accusations infondées, et 
son ambassadeur a assuré que 
toutes les minorités de Chine 
jouissent du respect de leurs droits 
fondamentaux. L Sous la Coupole, Christine Bulliard-Marbach (à dr.) s’interroge sur les moyens d’action. Keystone

«Le consommateur 
a beaucoup  
plus de pouvoir 
qu’il ne le pense» 
 Roland Rino Büchel

«Tenir deux à trois mois»
Covid-19 L  La task force 
 enjoint à supporter encore 
quelques mois les restrictions.

La situation pourra se détendre 
seulement une fois que 50% de 
la population sera vaccinée. Le 
chef de la task force scientifique, 
Martin Ackermann, a enjoint 
la population à tenir encore 
deux à trois mois.

L a l i g ne d’a r r ivé e  e s t 
proche, a déclaré le scienti-
fique hier devant la presse. 
Mais jusqu’à ce que toutes les 
personnes qui le souhaitent 
soient vaccinées, il vaut la 
peine de maintenir le nombre 
de nouvelles infections à un 
niveau bas.

D’autant que l’Office fédé-
ral de la santé publ ique 
(OFSP) constate une baisse de 
l’âge moyen des patients Co-
vid depuis le début de l’année. 
Les autorités sont particuliè-
rement préoccupées par les 
cas qui touchent les 50 à 
70 ans, qui n’ont pas encore 
été vaccinés.

Pour l’heure, 11,4% de la 
population a reçu au moins 
une dose et 6,8% est entière-
ment vaccinée. Chez les plus de 
75 ans, ces proportions sont 
respectivement de 65% et 50%. 
Chez les plus de 65 ans, 30% 
sont entièrement vaccinés tan-
dis qu’une moitié de cette caté-
gorie d’âge a reçu une injec-

tion. «Nous ne voyons pas 
encore d’effet statistique signi-
ficatif de la vaccination sur 
l’occupation des lits en soins 
intensifs», selon M. Mathys.

La Turquie figure désormais 
sur la liste des pays pour les-
quels l’entrée en Suisse est sou-
m ise à une qua rantaine. 
L’OFSP a actualisé hier sa liste 
des pays à risque. Champion de 
la vaccination, Israël n’y figure 
plus. La nouvelle liste entrera 
en vigueur le 14 avril. Outre 
Israël, la Jamaïque, l’Albanie et 
les Emirats arabes unis en sont 
retirés. En revanche, l’Armé-
nie, la Croatie et la Lituanie y 
font leur apparition. L ATS

Le slip comme outil agricole
Agroscope  L  Un projet de 
science citoyenne insolite a été 
lancé hier par la station fédérale 
Agroscope et l’Université de 
Zurich. «La preuve par le slip» 
vise à déterminer la qualité des 
sols à l’échelle nationale en y 
enterrant des sous-vêtements 
pendant deux mois.

Des slips en coton seront 
ainsi distribués aux personnes 
intéressées à participer à l’expé-
rience, ont indiqué les respon-
sables à Zurich. Agriculteurs et 
jardiniers amateurs sont parti-
culièrement ciblés.

L’objectif est de faire un rele-
vé systématique de l’état de 
santé du sol. Il s’agit du plus 
grand projet de ce type en Suisse 
à ce jour, selon Agroscope. Les 

1000 premiers inscrits rece-
vront un paquet contenant 
deux slips en coton à enterrer 
avec six sachets de thé. Pour les 
autres personnes intéressées, 
des instructions seront mises à 
disposition.

Le matériel doit être enterré 
dans le champ, la prairie ou le 
jardin. Au bout de deux mois, il 
faut le déterrer. Plus la décom-
position est avancée, plus les 
organismes vivants dans le sol 
sont actifs et plus le sol est sain, 
c’est du moins l’hypothèse qu’il 
s’agit de vérifier dans le projet.

Les slips sont déjà utilisés 
depuis quelques années par les 
agriculteurs comme indicateur 
de la santé des sols. L ATS

MIGROS
NuTRi-SCORe GÉNÉRALiSÉ
Migros a décidé d’apposer 
d’ici 2025 le Nutri-Score sur 
tous les produits alimentaires 
de ses marques propres. 
Le Nutri-Score attribue cinq 
lettres et un code couleurs
 en fonction de la qualité nu-
tritionnelle de l’aliment. ATS

MARIAGE GAY
VOTATiON PROBABLe
Les Suisses devraient voter 
sur l’ouverture du mariage 
aux couples de même sexe. 
Le vice-président de l’UDF 
Thomas Lamprecht a indiqué 
hier soir que les opposants 
ont réuni assez de signatures 
(environ 60 000) pour faire 
aboutir un référendum. ATS


